
 

 Document à l’intention des parents 

PLAN DE LUTTE pour prévenir l’intimidation et la violence et créer un climat scolaire sain, sécuritaire, 
inclusif et bienveillant 

DÉFINITIONS 

*Note : Ces définitions sont inscrites dans la Loi sur l’instruction publique et servent de référence pour toutes les écoles du Québec. 
 

 
 

Conflit  
Le conflit est caractérisé par un rapport 
égalitaire et non une prise de pouvoir. 

Mésentente ou un désaccord entre deux 
ou plusieurs personnes qui ne partagent 

pas le même point de vue, les mêmes 
valeurs ou les mêmes intérêts. Il n’y a 
aucune victime même si les personnes 
peuvent se sentir perdantes. Il se règle 

par la négociation ou la médiation. 

Violence à caractère sexuel  
Toute forme de violence commise par le biais de pratiques sexuelles ou en ciblant la sexualité, dont l’agression sexuelle. Cette notion 

s’entend également de toute autre inconduite qui se manifeste notamment par des gestes, paroles, comportements ou attitudes à 

connotation sexuelle non désirés, incluant celle relative aux diversités sexuelles ou de genre, exprimés directement ou indirectement, y 

compris par un moyen technologique. (Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur (RLRQ, 

chapitre P-22.1)) 

 

Intimidation*  
Tout comportement, parole, acte ou 

geste délibéré ou non à caractère 
répétitif, exprimé directement ou 
indirectement, y compris dans le 
cyberespace, dans un contexte 

caractérisé par l’inégalité des rapports 
de force entre les personnes concernées, 

ayant pour effet d’engendrer des 
sentiments de détresse et de léser, 

blesser, opprimer ou ostraciser. (LIP, art.13) 
 

Violence*  
Toute manifestation de force, de forme 
verbale, écrite, physique, psychologique 
ou sexuelle, exercée intentionnellement 
contre une personne, ayant pour effet 

d’engendrer des sentiments de détresse, 
de la léser, de la blesser ou de l’opprimer 

en s’attaquant à son intégrité ou à son 
bien-être psychologique ou physique, à 

ses droits ou à ses biens. (LIP, art.13) 
 



  

  

À notre école 

 

Portrait de la situation 

 
 

Priorités/objectifs/moyens 
 

 
 



  

 

 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

Moyens pour signaler une situation ou formuler une plainte 

 

Actions à prendre lorsqu’un acte de violence ou d’intimidation est constaté 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Au moment où un acte est constaté 
 

 

Mesures de soutien et d’encadrement 
 

 



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

INSATISFACTION DU  
TRAITEMENT DE L’ÉVÈNEMENT 

Plainte 

Selon la procédure prévue au  
Centre de services scolaire  

(Voir site du CSSA) 

Actions à prendre lorsqu’un acte de violence ou d’intimidation est constaté 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sanctions possibles 
 

 

Suivi à tout signalement ou plainte 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Tout parent ou élève peut effectuer un signalement ou formuler une plainte concernant 
un acte de violence à caractère sexuel au protecteur régional de l’élève et de la possibilité 
pour une personne insatisfaite du suivi donné à une plainte faite auprès de l’établissement 

de se prévaloir de la procédure de traitement des plaintes prévue par la Loi sur le 
protecteur national de l’élève (2022, chapitre 17). » 

 

 Le mandat de l’intervenant-pivot et de la direction est de s’assurer que 
du soutien et des sanctions auprès des élèves et que ces mesures ont 
un effet positif pour soutenir les élèves concernés  

 

Un suivi dans les 2 jours-1 semaine-1 mois suivant les évènements est 
effectué, auprès des parents et des acteurs concernés, lors de tout acte 
de violence ou d’intimidation.  

 

La direction communique les informations pertinentes aux membres du 
personnel dans le respect de la confidentialité. Elle contacte les parents 
pour maintenir la collaboration, pour faire le suivi et leur demande 
d’informer l’école si la situation se poursuit malgré les interventions. 
 
Lors de violences à caractère sexuel, si une plainte a été déposée, la 
direction doit s’assurer que les recommandations du protecteur régional 
de l’élève sont appliquées et collaborer avec les différents acteurs 
impliqués dans le suivi.                         
 


